


                             Débat Public concernant la liaison Grenoble-Sisteron





                               Contribution au débat d’un groupe de citoyens


                                         de la région d’Aix en Provence.











En tant que citoyens résidant dans la région, y ayant exercé ou y exerçant encore des activités professionnelles ou des responsabilités d’intérêt général, mais également grands amateurs des Alpes du Sud, fréquentant régulièrement les Hautes Alpes, y résidant plusieurs fois par an et s’intéressant à son développement durable, nous estimons indispensable d’apporter notre contribution au débat public engagé sur l’amélioration de la liaison Grenoble – Sisteron et de souligner certains aspects qui nous l’espérons retiendront l’attention du Président de la commission spéciale chargée du débat public.





L’amélioration de la liaison Grenoble Sisteron est une nécessité. 


C’est un sujet qui est en débat depuis 20 ans déjà, mais les décideurs successifs n’ont pu s’accorder sur le choix d’une solution « raisonnable », et réalisable ; aucun projet n’a jamais abouti à ce jour. On ne peut que souhaiter que ce nouveau débat, qui s’inscrit dans un contexte de rigueur budgétaire pour l’Etat et les collectivités territoriales, permettent d’aboutir à un choix raisonnable et à une solution dont l’économie générale et la rentabilité rendent le financement possible et acceptable par la collectivité publique.





 On ne peut que s’inquiéter à cet égard de voir, à la lecture du dossier, que l’Etat, avec sans doute l’appui de certaines collectivités territoriales, privilégie la solution la plus chère (scénario 3), la plus coûteuse pour les finances publiques, et pas la meilleure en terme de gestion de trafic. Or nous sommes entrés dans une période où les capacités de financement de l’Etat et des collectivités territoriales sont limitées et nécessitent des choix d’investissement rigoureux .


 Le coût pour les finances publiques des trois scénarios proposés dans le dossier s’élève respectivement à :


                       610 M€ pour la modernisation des RN 75 et 85, scénario 1


                    1.200 M€ pour le scénario autoroute de montagne par l’ouest de Gap, scénario 2


                    1.650 M€ pour le scénario autoroute de montagne par l’est de Gap. Scénario 3 


Ces écarts sont énormes. Comment l’Etat qui avec la Région PACA, éprouve les plus grandes difficultés à mettre en place les financements du programme routier et ferré du contrat de plan actuel, pourra t il trouver les ressources nécessaires au scénario 3 le plus cher ? Est -il vraiment justifié d’affecter 1.650 M€ de fonds publics à cette liaison alors même que d’autres projets aussi importants sont en attente de financement dans la région et dans le département des Hautes Alpes ??





L’argument mis en avant pour justifier la solution de l’autoroute de montagne par l’est de Gap est qu’il favorise le développement économique et touristique des Hautes Alpes. Cet argument n’est pas convaincant à la lecture de la partie économique du dossier. La capacité d’accueil et la fréquentation touristique du département en particulier ont atteint un niveau très élevé, et on doit s’interroger sur l’équilibre à établir entre l’activité touristique et la qualité des sites.


Un argument plus général concerne le désenclavement des Hautes Alpes. Cet argument doit être précisé. Ce qui est saturé en été, et on le constate bien, ce sont la RN 94 entre Gap et Briançon, la RN 91 entre Grenoble et Briançon, le passage du Montgenèvre, la RN 75 comme itinéraire de délestage de la vallée du Rhône. Aussi il est sûrement plus efficace pour le « développement » des Hautes Alpes de retenir le scénario 2 par l’ouest de Gap et de consacrer la différence de 450 M€ de fonds publics à la modernisation des RN 94 (déviations et créneaux de dépassement), à la RN 91 entre La Grave et le col du Lautaret.





Nous pensons qu’il faut éliminer le scénario 3 par l’est de Gap car il coûte trop cher et n’apporte pas de solution satisfaisante d’une part au trafic interrégional et d’autre part à la modernisation des réseaux principaux permettant une bonne irrigation des départements alpins. Il n’apporte pas les meilleures réponses aux 6 objectifs fixés pour le projet





Le véritable choix à faire est entre le scénario 1 et le scénario 2 . La problématique de la liaison Grenoble Sisteron est caractérisée par des pointes de trafic très marquées en été.


 Le scénario 1 présente l’avantage d’un aménagement équilibré des 2 itinéraires NS, mais il a des limites de capacité à terme (en période de pointe !) ; un scénario plus complet pourrait être examiné qui combinerait le scénario « R3 » de la RN 75, (avec autoroute à péage entre Sisteron et Aspres) et le scénario S 2 pour la RN 85.


 Le scénario 2 pourrait être adapté et ne comporter qu’une route à 3 voies (sans carrefour ni accés riverains) entre Aspres et le col du Fau (avec passage en tunnel du col). 


Une section autoroutière dans la vallée de l’Avance n’est absolument pas justifiée, et peu compatible avec ce site sensible. Un aménagement de cet itinéraire entre A 51 et le carrefour de la Bâtie Neuve, avec déviations de Tallard, et créneaux de dépassement apparaît mieux adapté à la réalité des trafics attendus, et permettrait des économies d’investissement. Cet aménagement doit également être prévu dans le cadre du scénario 1 ci dessus. 





L’analyse faite des hypothèses ferroviaires est assez pertinente et convaincante, seule une solution routière entre le col du Fau et l’A 51 au nord de Sisteron permettra de répondre aux besoins. Cela dit la ligne ferroviaire Marseille- Aix- Briançon a une utilité régionale incontestable, pour les voyageurs . On ne peut que regretter le retard pris dans le démarrage du programme de modernisation de la ligne entre Aix et Marseille du fait que les financements publics prévus au contrat de plan peinent à se mettre en place, ce qui augure mal de l’avenir et devrait mobiliser l’attention des collectivités publiques concernées.





En conclusion, le choix à effectuer doit prendre en compte les enjeux financiers qui s’attachent à chaque scénario et leurs conséquences sur les programmes d’investissement de la collectivité publique sur les infrastructures des départements alpins. Le scénario 1, renforcé ou le scénario 2 « adapté » (réduit dans certaines de ses caractéristiques excessives, et complété par un aménagement approprié de la RN 85), constituent de bonnes bases de travail. Ils répondent bien à la problématique posée. Ils ouvrent la possibilité d’aboutir à un projet final dont les coûts d’investissements publics resteront dans des limites raisonnables qui permettront parallèlement de conforter et d’accélérer les programmes de modernisation indispensables de la RN 94 entre Gap et Briançon, et de la RN 91 entre la Grave et Briançon.








                                                   Rédigé à Aix en Provence  le 1er septembre 2005,


                                                   Pour le groupe de citoyens concernés


                                                          Dominique Becker      


